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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS [2
e
 chambre). 

( Présidence de M. Deherain. ) 

Audience du S mai, 

f Uli est-il tenu de rapporter fictivement et intégralement 

la succession de son auteur, le montant des traites dont 

'/ èltàt débiteur envers ce dernier, encore bien que ces trai-

te» n'aient pas été présentées à la vérification , et que les 

réanUers du failli opposent la déchéance à raison du dé-

faut de poursuites , et notamment de dénonciation de pro-

têt? (Res. aff.) 

] e sieur Hugues Farjat, négociant, pour aider le sieur 

François Farjat, son neveu , dans son commerce, lui avait 

eu différentes occasions fourni des fonde sur des traites 

endossées par ce dernier et souscrites par des tiers. Aux 

échéances , ces traites n'avaient pas été acquittées, et des 

poursuites avaient été infructueusement exercées par 

Farjat oncle contre tous les signataires, excepté contre 

son neveu. L'importance de ces traites avec les accessoires 

s'élevait à une somme de 8,258 fr., lorsque Farjat neveu 

tomba en faillite. Les livres et le bilan du failli faisaient 

mention de la dette, mais Farjat oncle ne présenta point 

ses litres à la vérification, et ne prit aucune partaux opé-

rations de la faillite L'élat de faillite subsistait encore 

lorsque Hugues Farjat décéda. Ses héritiers, au nombre 

desquels figurait le failli , procédèrent à fin de partage et 

liquidation. D'après le procès-verbal de liquidation dressé 

par W Poisson notaire, on comprit, dans la masse à par-

tager, à titre de rapport fictif imputable sur la portion 

héréditaire du failli , le montant des traites et accessoires 

dont il était débiteur envers le défunt. Dans l'instance 

afin d'homologation, les syndics soutinrent qu'il y avait 

lieu à renvoyer les parties à procéder commerciale-

ment à fin de vérification et de règlement des sommes dont 

le failli pouvait être débiteur enversFarjat oncle.Âufond, 

ils prétendaient que la créance étant le résultat d'opéra-

tions commerciales entre deux négocians ne pouvait être 

l'objet d'un rapport, surtout d'un rapport intégral et en 

natiu e. Sur ces contestations intervint à la date du 8 dé-

cembre 1831, jugement du Tribunal de l
re

 instance de la 
Seine, ainsi conçu : 

En ce qui touche l'incompétence : 

Attendu qu'il ue s'agit dans l'espèce que d'un incident civil 

. entre cohéritiers dans une liquidation de succession; 

En ce qui touche la question de rapport ; 

Attendu qu 'a 'ix termes de l'art. 829 du Code civil chaque 

cohéritier fait rapport à la masse des sommes dont il est dé-
biteur ; 

En ce qui touche la sincérité et la -validité des créances dues 
à la masse par Farjat neveu; 

Attendu que Farjat neveu ni les syndics en son nom ne les 
ont point contestées au fond; 

Le Tribunal se déclare compétent, déboute les syndics Far-

jat de leur demande , et homologue la liquidation 

Appel par les syndics Farjat. Devant la Cour, M
e
 La 

my, avocat des appelans , a soutenu la nécessité de ren 

yoyer la cause devant le Tribunal de commerce. « Dans 

1 état où elle se présente, a-t-il dit, il né peut y avoir lieu 

a ordonner aucun rapport de la part du failli. De quoi 

s agit-il en effet ? de régler le résultat d'opérations com-

merciales qui ont eu lieu entre deux négocians ; or, dans 

1 espèce , l'état de faillite du débiteur impose au créancier 

iobligalion de procéder, suivant les règles tracées par le 

Lode de commerce , à la vérification de ses créances , et 

!
a

 p
a
î".

re (
'
e
 'a dette le soumet à toutes les conséquences de 

la raillitc. Il doit partager lesort commun des créanciers. 

Les principes qui régissent les rapports en matière civile 

sont, îlest vrai, généraux, mai»ils n'en sont pas moins mo-
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P** < que d un mcident civil entre cohéritiers ; il 

a démontré en fait que les traites dont s'agit n'étaient 

point de la part de Farjat oncle, le résultat d'un escompte 

ou d'une opération commerciale , qu'elles n'étaient pas-

sées dans ses mains que par suite des avances de fonds 

qu'il avait faites à Farjat , son neveu , pour l'aider dans 

ses besoins ; que la légitimité et la quotité de cette créan-

ce n'étaient l'objet d'aucune contestation ; que les princi-

pes en matière de rapport étant généraux et absolus , 

Farjat neveu , soit comme débiteur, soit comme dona-

taire , était tenu de faire le rapport intégral et en nature 

de la totalité de la créance qui n était en réalité de la part 

du défunt qu'un avancement d'hoirie. 

M. l'avocat-général Miller a partagé cette dernière opi-

nion , et néanmoins il a pensé qu'en maintenant la juri-

diction civile sur la question de savoir si le rapport est 

dû, il y avait lieu de renvoyer les parties à procéder com-

mercialement à la fixation de la quotité de la créance. 
La Cour, 

En ce qui touche la compétence ; 

Considérant que les dispositions du Gode de commerce, re-

latives aux -vérifie liions de créances, sont exceptionnelles et 

applicables seulement au cas où. le créancier d'uu failli présente 

ses titres pour être admis à la masse provenant des biens de 

son débiteur, ce qui n'exisle pas datis la cause; 

Que les syndics de François Farjat, failli, exerçant les droits 

de ce dernier, pour obtenir la délivrance de sa part héréditaire 

dans la succession de Farjat oncle , ne peuvent se soustraire à 

la compétence du Tribunal civil investi du droit déjuger tou-

tes les contestations relatives aux partage, rapports et liquida-

tion de la succession Farjat, et d'apprécier toutes les difficultés 

qui s'y rattachent nécessairement ; 

En ce qui touche le fond ; 

Considérant qu'aux termes de la loi , tout héritier venant à 

une succession doit rapporter à ses cohéritiers tout ce qu'il a 
reçu du défunt par donation entre vifs , directement ou indi-

rectement, si ce n'est dans le cas où il a été dispensé du rap-

port; que ces principes sont applicables à l'avantage indirect 

fait par le défunt à l'un des cohéritiers par la remise d'une 

dette ou le consentement par lui donné de n'en pas poursuivre 

rigoureusement le remboursement à l'échéance; 

Que Farjat , oncle , en renonçant à poursuivre sou neveu à 

raison de diverses traites endossées par celui-ci à son profit ne 

l'a pas dispensé du rapport , c'est-à-dire , dans la cause, de 

l'imputation sur sa part héréditaire des sommes formant le 

montant des traites que Farjat neveu n'a pas remboursées ; 

Que les syndics tle la faillite Farjat ne pourraient se refuser 

à ce rapport fictif qu'autant qu'ils prouveraient que Farjat on-

cle , porteur des traites , aurait négligé d'exercer en temps 

utile un recours contre les tireurs, accepteurs ou autres sous-

cripteurs solvables desdites traites , et aurait ainsi porté pré-

judice à Farjat neveu , ce qui n'est pas établi ; 

Considérant que les frais faits par Farjat oncle contre 

les débiteurs solidaires de Farjat, neveu, pour obtention de 

jugement, saisie exécution et autres, ont été faits de bonne foi 

contre des individus dont l'insolvabilité n'était pas démontrée; 

qu'ils ont e'té faits dans l'intérêt même de Farjat, neveu , puis-

que le résultat, s'il eût été avantageux, aurait eu pour effet d'é-

teindre, ou au moins de diminuer sa dette, et que tout démon-

tre qu'il les aurait faits lui-même si les traites étaient rentrées 

entre ses mains par suite du remboursement que son oncle au-
rait exigé de lui ; 

Considérant qu'il résulte des divers billets, jugemens, actes 

d'exécution, ensemble des faits et circonstances delà cause, que 

Farjat neveu était débiteur envers la succession de Farjat oncle 

au moment du décès de ce dernier, d'une somme de 8,a38 f. 

Confirme. 

mée , nous la reconnaissons , au contraire , de la ma-

nière la plus positive. Le procès n'exisle réellement qu'en-

tre la Banque et M. Perregaux. Toute la difficulté se ré-

duit à savoir si M. Perregaux doit ou ne doit pas une com-

mandite de trois millions : les livres de la société suffiront 

pour l'éclaircissement de ce fait ; on y verra que si M. 

Perregaux a fait une mise effective d'un million dans la 

société de 1807 , il l'a retirée ensuite , et qu'il n'a plus 

laissé dans la caisse sociale qu'une partie de ses bénéfices. 

On se convaincra qu'il a palpé , avec sa sœur , neuf mil-

lions , et si l'on ajoute les intérêts, on arrivera au chiffre 

de quinze millions indiqué par M. Laffitte. 

» A partir de 1817 , M. Perregaux n'a jamais eu, dans 

les diverses sociétés qui se sont succédées , que les trois 

millions qu'il avait soin de laisser en arrière sur la por-

tion de bénéfices à lui afférente. Ce n'est pas ainsi qu'on 

peut être réputé avoir réalisé sa commandite. On a ob-

jecté que ta société de 1828 s'était chargée , à forfait , de 

liquider un passif de quarante-sept millions ; que dans ce 

passif figurait M. Perregaux pour ses 3,500,000 fr. (ce 

sont les bénéfices non encaissés ) ; qu'en conséquence , 

la société doit être considérée comme ayant reçu en es-

pèces la commandite de trois millions ; qu'il y a même 

un excédant de 500,000 fr. en faveur de M. Perregaux. 

> C'est dans cet argument que réside tout le système de 

la défense. Eh bien ! les livres ne disent pas un mot de 

ce prétendu forfait de quarante-sept millions ; ils démon-

ent précisément tout le contraire. La société de 1828 

avait été chargée de liquider un passif de 5;),500,000 fr. , 

moyennant l'abandon d'un actif présumé d'une valeur 

égale. Dans cet actif , on avait compris comme bonnes , 

des créances s'élevant à onze millions ; on n'en toucha 

pas une seule , et le déficit dépassa douze millions. C'é-

tait dont; avec un actif de quarante-sept millions qu'il fal-

ii payer un passif de 59,590,000 fr. On aperçoit sur-le-n apei 

champ' que les 5,300,000 fr. portés au créait de M. Per-

regaux , et qui faisaient ^ partie de ce passif, n'ont pu 

être payés , puisqu'il n'y a jamais eu fonds suffisans. 

C'est une portion de bénéfices que M. Perregaux a irré-

vocablement perdue, il est donc vrai de dire que la com-

mandite de trois millions n'a pas été effectuée , et qu'elle 
reste due dans son intégrité. 

» La méprise dans laquelle est tombé mon confrère , 

tient au peu d'habitude que nous autres avocats avons de 

la comptabilité commerciale. Nous saisissons difficilement 

les explications de nos cliens sur ces sortes de matières , 

et souvent lassés de ne pas comprendre , nous venons 

néanmoins , pour en finir , plaider tant bien que mal ; 

mais nos erreurs ne sont pas dangereuses , quand le dé-

bat s'engage devant des commerçans qui savent. les re-

connaître au premier coup d'œil. Les livres sociaux seront 

soumis à l'examen du Tribunal ; ce sera la meilleure plai-

doirie pour réfuter la défense de M. Perregaux , qui n'a 

fait de mise que par des reports successifs d'écritures. 

» On a parlé de dénonciation : M. Laffitte eût signalé 

son associé retardataire aux poursuites de la Banque , 

qu'il n'eût fait que son devoir. La vérité est toutefois ' 

qu'aucune poursuite n'a été provoquée. Dans celte cir-

constance comme toujours , la conduite de M. Laffitte a 

été celle d'un homme d'honneur et de la plus parfaite 

loyauté. M. Perregaux ne récusait pas la qualité de com-

manditaire quand il s'agissait de palper annuellement des 

bénéfices considérables ; il ne veut plus en entendre par-

ler aujourd'hui qu'il est question de rapporter à la caisse 

sociale. On a accepté avec empressement les avantages ; 

on répudie maintenant les charges : à ce tort on ajouté 

celui d'attaquer l'un des hommes les plus honorables de 
notre époque. 

» Dans une autre affaire, celle de Pincepré, où je défen-

dais également M. Laffitte, la calomnie essaya d'obscur-

cir la renommée si pure de mon client, dans ses rapports 

avec la famille Perregaux. Mais je prouvai alors que c'é-

tait M. Laffitte qui avait protégé les enfans contre les pré-

ventions du père , et qui avait fait renoncer celui-ci au 

projet qu'il avait eu de transmettre sa maison de banque 

à son ancien commis. M. Laffitte n'a cessé de veiller sur 

les enfans qui lui avaient été recommandés, et il les a 

fait profiter de son expérience , de son talent et de ses 

travaux. Qui mérita jamais mieux l'estime et la recon-
naissance que cet homme de bien ? » 

■ La plaidoirie de M
e
 Mauguin , dont nous n'avons re-

produit que les traits principaux, a été écoutée avec une 

faveur marquée par le public qui continue d'affluer dans 
l'auditoire. 

Le Tribunal accorde la parole à ceux des autres défen-

seurs de la cause qui voudront la prendre. Ce sont M'
s 

Chaix-d'Est-Ange, pour M. Pierre Laffitte; Horson 

pour M. Ferrère Laffitte: Bethmont, pour M. Clure-

mont; Desboudets, pour M. Philips; Amédée Lefebvre" 

pour M"
,c

 veuve Baignère. Aucun de ces avocats ne veut 

poser de conclusions, avant d'avoir entendu les moyens 
particuliers que la Banque prétend invoquer contre eux 

Le Tribunal déclare qu'il donnera défaut contre les po-

lies qui ne concluront pas. Les défenseurs soutiennent 

alors la Banque non recevable par des motifs différens 
que chacun d eux se réserve de développer plus tard 

M' Beihmont explique dès à présent que M ('lare 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Pépin-Lehalleur.) 

Audience du 15 mai. 

Suite de l'affaire de la Banque de France contre M. Jac-

ques Laffitte et ses associés. ( Voir la Gazette des Tribu-

naux d'hier. ) 

M. Jacques Laffitte continue : 

« Je n'ai pas dénoncé M. Perregaux , et il n'exisle en-

tre la Banque et moi aucune coalition. Débiteur de la Ban 

que , j'ai du lui faire connaître mes ressources ; j'ai dû 

par conséquent , parler des commandites non encore réa-

lisées. MAI. Philips et Clareniont me sommèrent de pour-

suivre M. Perregaux et de le contraindre au versement 

de sa mise sociale. Si la société n'attaqua point M. Perre-

gaux , si les poursuites de la Banque furent long-temps 

suspendues , il ne le doit qu'à ma bienveillance. Ma con-

duite envers lui fut toujours exempte de reproche. Je 

n'avance pas un fait qui ne soit conforme à la plus exacte 

vérité. Je le répète , l'obstination que met M. Perregaux 

à refuser toute espèce de garantie , peut lui faire perdre 

en totalité sa commandite de trois millions , et nous ré-

duire , mes associés et moi , à n'avoir plus rien au mon-

de. Si un tel résultat arrive jamais, que M. Perregaux ne 

s'en prenne qu'à lui, qu'il ne vienne pas m'accuser d'in-

| gratitude ; j'ai pu faire des ingrats, je ne l'ai jamais été. » 

! M* Mauguin , assisté de M
e
 Girard : Je voulais pré-

! senter quelques considéralions morales sur la cause ; mais 

! M. Laffitte ne m'a laissé rien à dire sur ce point ; je ne 

[•Mourrais que répéter ses paroles , et je craindrais d'affai-

! blir l'impression qu'il a produite. Resterait la question de 

droit ; mais il n'y a aucun débat entre nous et la Banque. 

| Nous ne contestons pas la légitimité de la créance récla-



mont a versé dans fa maison Jacques Laffitte et €' 

1 ,500,000 fr. ; qu'ainsi, loin d'être débiteur comme com-

manditaire, il se trouve au contraire créancier d'une 

somme importante; que toutefois il ne réclame pas, pour 

ne pas entraver la liquidation. 

M. Pierre Laffitte dit qu'il n'a versé que le tiers de sa 

commandite d'un million; que, pour les deux autres tiers, 

il offre tout ce qu'il possède. Il fait observer qu'après 

cinquante ans de travaux dans le commerce , il ne lui res-

tera plus de pain pour sa vieillesse. Il soutient que le 

créancier d'une société en commandite , dont le gérant 

n'est pas insolvable , n'a pas d'action directe contre les 

commanditaires ; qu'une jurisprudence contraire à ce 

principe serait vicieuse. 

M* Parqnin demande la remise de la cause , vu Pheure 

avancée et la fatigue qu'il éprouve. 

Le Tribunal continue les débats à samedi prochain. 
L'audience ouvrira à midi. 

ERRATA. Dans notre numéro d'hier, à l'article du Tri-

bunal de commerce , 4e alinéa , au lieu de : un intérêt d'un 

sixième , lisez : un intérêt d'un seizième. 

Placez le membre de phrase : que Le chef de l'empire avait 

nommé sénateur pour te récompenser de sa longue probité 

dans la carrière commerciale , au commencement du à" ali-

néa, après les mots : A cette époque Perregaux père , etc. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-MARNE (Melun). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. DUBOÏS (D'ANGERS). 

Accusation d'assassinat. — Cinq accusés. 

Nous ayons déjà donné dans la Gazette des Tribunaux 

du 6 mai , quelques détails sur cette affaire extraordi-

naire. Voici un extrait de l'acte d'accusation : 

« Anne Catherine Fourquenay , veuve Morin, habitait 

avec sa fille et ses trois fils, la ferme de Rozelle , isolée , 

environnée de bois et située dans la commune de Ralloy 
canton de Bray-sur-Se'me. 

» Le 28 novembre 1850, les deux plus jeunes fils étaient 

allés à la fête de Chatenay. Entre 9 et 10 heures du soir, 

l'aîné était couché dans l'écurie ; la veuve Morin était seule 

couchée dans sa chambre; Médard Rrette, vacher , était 

retiré dans un cabinet attenant à cette chambre, et la fille 

Morin préparait dans la cour un panier pour le marché de 

Donnemarie, du lendemain, lorsque plusieurs hommes pé-

nétrèrent tout-à-coup dans cette cour, en escaladant, à 

l'aide d'une échelle, les murs, et en descendant, à la faveur 

d'un tas de gerbes adossées au mur. Ils étaient tous ar 

mes de pistolets et de fusils; trois d'entre eux se jettent 

sur la fille Morin, ils lui couvrent les yeux pour qu'elle 

ne puisse pas les reconnaître; l'un d'eux, pour étouffer ses 

cris, Inimitiés doigts dans la bouche; elle le mordit si for 

tement qu'il ne pouvait plus les en retirer; ils s'emparent 

d'elle, la portent vers le puits et l'y précipitent. Heureu-

sement il n'y avait que deux pieds d'eau. Elle les prie de 

lui jeter la corde, à l'aide de cette corde elle parvint avec 

de grands efforts à remonter en haut du puits ; mais au 

moment où elle allait en sortir, et lorsqu'elle continuait à 

appeler son frère à son secours, l'un des hommes qui était 

resté dans la cour , lui présenta le bout d'un arme à feu en 

lui disant : g paix! ou je te bride la cervelle; ton 

frère Marin est mort; il est tué. Elle retomba dans le puits 

d'où elle ne parvint à se retirer que quelque temps après, 

et lorsque les assassins avaient quitte la terme. 

» Pendant que la fille Morin était retenue dans le puits 

par l'un d'eux, les autres pénétraient dans la chambre où 

était la veuve Morin, par la porte de cette chambre don-

nant sur la cour; aux cris de sa fille elle avait quitlé son 

lit, pour voler à son secours; ils voulurent la retenir au 

lit et la menacèrent , si elle criait, ou si elle faisait un 

mouvement, de lui brûler la cervelle. Bravant les menaces 

qui lui étaient faites, elle voulut s'échapper , et elle reçut 

à bout portant, un coup d'arme à feu dans la partie pos-

térieure et supérieure du tronc et au côté gauche; elle 

tomba sur le carreau sans connaissance et baignée dans 

son sang. 

» Deux des assassins pénétrèrent dans unechambrevoi 

sine de celle où l'homicide avait été commis, ils ouvrirent 

les deux armoires qui s'v trouvaient, la commode fut 

aussi ouverte à l'aide d'effraction ; des éclats de bois ta-

chés de sang étaient épars sur le carreau avec une partie 

du Jinge qui se trouvait dans les meubles; on a trouvé 

dans une des armoires. un crochet en fer qui y avait été 

laissé. L'argent qu'elle renfermait et qui s'élevait à une 

somme d'environ 20,000 fr. renfermés dans des sacs, en 
avait été soustrait. 

» Gabriel Morin qui du lit où il était couché dans l'en-

trée avait entendu les cris de sa sœur , s'était levé pour al-

ler à son secours , mais on avait eu la précaution de bar-

ricader deux portes par lesquelles il aurait pu sortir. 

» Médard Érette, vacher, qui était couché dans un ca-

bine'' vnhh <h h chambre de la veuve Morin, avait en-

tendu les cris de la fille Morin et le bruit qui se faisait 

dans la chambre ; il s'est levé et y est entré , trois hommes 

armés y étaient et menaçaient la veuve Morin ; lorsqu'on 

liiperçùt un de ces hommes vint à lui en lui disant ; Mé-

dard, rentre dans ton cabinet, ou nous te brûlons lacervelle; 

c'est en se retirant qu'il a entendu la détonation d'une 

arme à feu. 

» La veuve Morin est morte le 1" décembre à S heures 

du soir des suites du coup de feu qu'elle avait reçu ; 

avait pénétré dans la poitrine; on a retiré des plaies 32 

grains de plomb et une chevrotine. 

«Cet attentat paraissait avoir été prémédité, et ceux qui 

voulaient le commettre avaient préparé les moyens de 

s'introduire dans la ferme en écartant les obstacles; dans 

la nuit du 14 au 42 d" Hiénie mois on avait tend de for-. 
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cer fa porte de la ferme ; une chienne de gurde et un 

jeune chien de fiasse-cour , étaient morts subitement avec 
des symptôme annonçant qu'ils avaient été empoi-

sonnes. 
» l ne procédure a été instruite sur ces laits, et les 

nommes Tavëaûx, Lenot, TnTôl , Blôndelot et Chaumet, 

accusés des crimes commis à la ferme de Rozelle, ont été 

acquittés par arrêt de la Cour d'assises de Seine-et-Mar-

ne, du 1 i août 1851. 

Depuis cette époque , divers faits , divers propos ont 

donne' lieu à une instruction nouvelle contre les cinq accusés 

quel opinion publique , dans|le hameau Duplessis, désigne 

comme les auteurs ou complices de l'assassinat et du vol 

qui ont eu lieu à la ferme de Rozelle. 

» Il est résulté de nombreux témoignages, qu'ils ont 

fait depuis cet événement, des dépenses qui excédaient 

leurs ressources ordinaires. Elles ont excité une indigna-

tion générale contre ces individu^, signalés du reste 

comme dangereux, et redoutés dans le pays. 

Antoine Brette a été condamné, le 1 1 novembre 1 8 1 8, à 

ans de frai aux forcés pour plusieurs v ois ; il a subi sa 

peine et a été libéré au mois île novembre iSiTi; revenu dans 

son pays, il se plaça comm. b ' V 1 ' S t' ne possédait rien quand 

il s'est marié; sa femme ne lut a rien apporté. Au mois de 

janvier i83a il a offert à la femme Chaumet i ,5oo fr. de sa 

maison, promettant de paver 5o.o fr. comptant et le surplus en 

cinq années, le marché n'a pas été' conclu. Au mois de mars 

i acheté plusieurs perches de terre moyennant 4oo tr. sur 

lesquels if a payé i5o fr., il a fait construire une laiterie qui lui 

a coûté environ iSofr. Les réparations et emheHissemens de 

sa maison sont évalués à une somme assez considérable. 

»Jean-LouisBrette a dépensé beaucoup d'argent depuis la fin 

de i83o ; il a remboursé trois cents francs qu il devait, acheté 

deux lits et autres effets mobiliers, une pièce de loile moyen-

nant 3oo fr. ; dépensé 7 à 800 fr. en travaux de construction 

dans sa maison, cependant avant le vol de Rozelle, il était em 

barrasse dans ses affaires et ne pouvait payer ses dettes. 

Louis Piquet, depuis cette époque, a acheté dés terres, des 

vaches, une pendule ," un fusil à piston; il a fait des dépenses 

dans les cabarets ; sa maison est devenue bien approvisionnée, 

et cependant il ne travaillait pas, il n'entreprenait pas de mois 

son, ne battait pas de grains, il passait son temps à chasser, 

ses ressources étaient peu de chose; sa femme n'avait rien ap-

porté, et il avait été obligé de renoncer à la succession de sa 

belie-roère. 

» Jaçques-Edme Piquet, depuis la même époque, a fait des 

dépenses considérables en habdtemens, et il a payé comptant ; 

il '•> prêté 3oo fr. à la veuve Delettre qui mariait sa fille; a acheté 

des matériaux pour construire un bâtiment, un arpent et demi 

déterre, et cependant il ne possédait rien, ni lui, ni sa 

femme. 

Chevallier et sa femme étaient dans une misère telle que 

sa femme lui reprochant sa paresse , lui disait : « Tu ne tra-

vailles pas , fainéant , tu nous laisseras jeûner » ; et depuis 

décembre i83o , ils ont acheté un lit, des couvertures , des 

marchandises , et la femme Chevallier a cessé de se plaindre 

de la misé: e. 

» C'est surtout depuis l'acquittement des cinq accusés tra-

duits aux assises de Melun, que ces dépenses ont été faites par 

des hommes qui avaient à peine le nécessaire , et qui se sont 

trouvés tout-à-coup dans un état extraordinaire. Dès charges 

plus directes contre chacun d'eux ont confirmé les premières 
présomptions. 

» Antoine Brette, au mois de mars 1 826, allant rejoindre son 

légiment avec deux autres militaires, et traversant le bois de 

Montigny-Lencoup, tire de sa poche un briquet, de l'amadou 

des allumettes, et dit en voyant de l'herbe morte près d'eux 

Je veux voir si tefeu prendra. Il alluma cette herbe, que ses 

camarades ne purent parvenir à éteindre , et plusieur s arpens 

de bois ont été brûlés. 

u Quelques jours avant , il avait une bourse renfermint des 

pièces de 24 et 48 h'., qu'il changea chez un orfèvre, et lors-

qu'on lui représentait qu'avec ses bombances continuelles son 

argent ne durerait pas long-temps. Il répondait : « Ah ! ee 

» n'est pas maladroit d'en avoir d'autre ; il n'y a qu'à aller sur 
» une route, au coin d'un bois. » 

» Il y a environ cinq«ns, il était assis dans un champ, près 

d'un las de fumier, occupé à fabriquer des passe-partoût, àvec 

un couteau dont il avait fait une scie pour couper le fer; il di-

sait à ua vigneron qui le surprit dans cette occupation : « j'es-

père qu'avant trois ans, avec Chaumet, berger, nous rendre 

heureux avec ces passe partout. Si tu me fais pendre, ajouta-

t-il, j'ai des coteries qui te repêcheront. » En parlant deson 

oncle Claude, il disait : « S'il n'avait pas d'enfans avec lui , je 

» l'aurais fait griller dans sa peau comme un cochon , ainsi 

» que sa femme, c'est une vieille canaille, je l'aurai plus 
» t ard . » 

» Au mois d'avril t83i, Antoine Brette ayant vu des gen-

darmes au Plessis-Chatenay, se cacha sous le hangard du sieur 

Ptobillard, qui, lui ayftnf demandé s'il craignait les gendarmes, 

en reçut Cette réponse :« C'est qu'avec un fil on m'emmènerait; 

» et qu avec des traits à perchés, ils ne m'entraîneraient pas.» 

Au mois de mai j83-2, on parlait en présence de AntoiueBrette 

du vol fait à Rozelle chez la veuve Morin, et il a dit : « On 

» les a volés comme moi ; ce sont eux qui ont volé leur mère , 

» et ils mettent cela sur le compte des autres.» 

- » Au mois d';ioût de la même année, peudant que les pre 

miers accusés étaient jugés à Melun, Antoine Brette était avec 

sa femme dans son jardin ; Jean-Louis Brette , sa femme et sa 

mi-ré y étaient aussi ; la femme Tillot. dont le jardin est con-

tigu , séparé par une haie dans laquelle se trouve un sureau 

qui empêchait de la voir , les entendait causer ensemble , et 

Jean-Louis Brette dit : « Si le berger s'était vendu , nous se-

» rions des gens perdus. » Les autres ont gardé le silence ; An-

toine Brette a haussé les épaules. Ce berger était Médard 

Brette, qui, dans fit, «traction , avait dit que l'accusé Taveau 

était au nombre des assassins, et qui, devant la Cour d'assises 

est revenu d'une manière formelle, 

» Peudant la moisson de i832, Antoine Brette apprenant 

que Louis Brette était arrêté , dit : « Il ne peut pas se couper , 

» celui-là; si j'étais aussi sûr des autres que de fui, je n'aurais 

» pas peur. Quand nous aurions l'argent de Roselle , on ne petit 

» pas le prouver ; personne ne nous a vus; nous ne craignons 

» rien. » Au mois de septembre dernier, un témoin, Louis 

Brette , ayant entendu les femmes de Jejin-Louis et d'Antoine 

Brette parler ensemble de clés , ef dire qu'on ne les trouverait 

pas, s'imagina qu'elles pouvaient être cachées dans le pignon 

de la grange du sieur Lambert, chez lequel AntoiueBrette 

était berger ; et eu effet, le i5 octobre suivant , sous une 

pierre , auprès du piguon , deux paquets de clés, qui étaient 

au nombre de dix-sept, y furent trouvées; elles ont été recon-

nues par un serrurier pour de fausses clés destinées h servir à 

l'ouverture de toute espèce de portes. 

» A ces faits viendront se joindre des révélations fait» 

Antoine Brette , et qui étant communes à tous le» accus-
5 

seront, rapportées qu'après les charges particulières à
 c

k '
 nt 

Jeau-Louis Brclte payait une pension nlinuaulk 1 

euyi 

en montrant l
a
 fcjj 

veuve achetée sa mère. \u mois d'octobre 

demandait , et lui disait : « Si tu ne me la paie pas avant 

de temps, je te ferai détruire; tu as des écus de la
 v

'
lei1 

Morin , ainsi que cette gueuse-là , 

d'Antoine Brette , dit Patu. 

» Au mois de septembre i832 , la femme Bouchard dis ' 

la veuve Rachetée : « Les voleurs de Roselle sont connu*. 

» tre garçon en est. » La veuve Rachetée répondit qu
e Ce

|'. ï°; 

faisait beaucoup de peine , que son garçon n'avait ni tu,; 

volé à Roselle ; qu'il avait gardé les portes au-dehors ; q
Ue 

taient les deux frères Piquet et Antoine Brette , dit Patu °
e
' 

avaient perdu son garçon. Elle ajouta : « Ce sont ces PjJ'
1
" 

» et Patu qui l'ont suscité à cela. » "
 s| 

» C'est Jean-Louis Brette qui disait à Antoine , le
 r

^
 aQ

, 

1 83 1 : « Si le berger s'est vendu , nous sommes perdus. >, 

» Jacques-Edme Piquet se trouvait un jour dans le k • 

pêcher le monde de parler. » 

« Quelque temps après le crime , dans un fossé plein d'e
au 

près du hameau de Chaupry , où demeure Piquet (Jacqu
e

,.' 

Edme ) , trois bouteilles diverses, ayant contenu du via dîè 

bonne qualité, y furent trouvées; elles portaient la niarq
Up 

des bouteilles de Piquet, oui les a reconnues; tout porte à 

croire que les auteurs de l'assassinat et du vol ont bu ensemble 

avant de le commettre , et que Jaoques-Edme Piquet avait 

porté et fourni le vin ; il est difficile dVxpliquer autrement l
a 

découverte de ces bouteilles, qui, suivant lui , auraient été 

portées là par quelqu'un qui les avait volées dans sa cave. 

» L'un des assassins delà veuve Morin avait été signa'é connut 
portant une blouse, dont une manche était déchirée ; on a re-

marqué que Louis Piquet avait depuis ce crime cessé d'en pou, 

ter , et qu'il n'en a j-epris qu'après l'acquittement (.es premiers 
accusés. 

n L'un des deux qui ont porté la fille Mprjn et l'ont jetée 

dans le puits, avait mis les doigts dans la bouche de cett ■ fi|j
Si 

et il a été mordu par elle très lorlement. Louis Piquet, le sur-

lendemain du crime, <t pendant plusieurs jours, a été m 

ayant deux doigts entortillés avec du linge, et il répondaitan 

personnes qui lui faisaient des observations à ce sujet, qu'il 

s'était blessé. Le lendemain du crime , il est venu travailler 

chez le sieur Lambert ; mais il a ensuite laissé passer huit 01 
dix jours sans y venir. Il a nié avoir cessé de travailler, avoir 

eu mal aux doigts après l'événement de Roselle, fait attesté 

par de nombreux témoins. 

D Le 14 août , peudant la tenue des assises et le jugement 

des premiers accusés , des gendarmes étant venus chercher un 

fusil, Louis Piquet s'enfuit dans les vignes, se cacha derrière 

un tas d'éehalas, et ne reparut qu'api ès le départ des gen-

darmes. 

» Son attitude dans diverses circonstances a confirmé les 

soupçons dont il était l'objet. 

» Au mois de novembre 1 83 1 , dans une auberge de Monte. 

reau , un des fils Morin rencontra Louis Piquet , et lui re-

procha à haute voix d'avoir assassiné sa mère ; Louis Piquet 

ne répondit rien, et son silence et son embarras furent remarqués 

par les personnes qui étaient présentes , et la femme , le lundi, 

disait: « Legredin, le coquin , on voit bien qu'il en est , il 

» rougit ; s'il n'en était pas , il saurait bien s'éleVer contre ce 

« que l'on a dit. » 

» Au mois de mai i832 , Louis Piquet ayant dit vouloir dé-

sarmer Théodore Brette , dont le fusil avait servi à tuer ses 

poules , le sieur Rhullard lui répondit qu'il aurait mieux valu 

qu'on l'eût désarmé trois ans avant, qu'il n'aurait pas tué la 

veuve Morin. 

» C'est de Louis Piquet qu'Antoine Brette disait ; « Il ne 

» veut pas se couper, celui-là. Si j'étais aussi sur des autre.' 

» comme de lui, je n'aurais pas peur. » 

» Enfin Médard Brette , vacher de la veuve Morin , déclare 

qu'il a reconnu Louis Piquet, dit Godineau , dans la ferme de 

Roselle; que c'est Louis Piquet qui lui a dit : « Mé lard, rentre 

» dans ton cabinet » ; que Louis Piquet avait une blouse; Mé-

dard Brette, dans la première instruction avait désigné Taveau 

et Lemot. Interpellé sur la cause de la différence que l'on re-

marquait dans ses dépositions , il a répondu que la mère Pi-

quet était toujours après lui, qu'elle le tourmentait pour dé-

clarer que c'était Lemot, et pour ne pas charger son fils - r<* 

dant qu'il labourait sa vigne , elle est venue s'asseoir près oe 

lui, et lui disait : «Tu as chargé mon garçon ; tu n'as pas parle 

» des autres ; ils sont du fait aussi. » Médard Brette, confronte 

à Jean- Louis Piquet, a persisté, et il a ajouté qu'après le coup 

tiré sur la veuve Morin, Louis Piquet avait dit : « Il faut aller 

» vers le vacher ; on le tuera. » Un des complices l'arrêta
 el1 

lui disant : « Il y en a assez de fait ; laisse-le. » , 

» Nicolas Chevalier avait emprunté, peu avant le cnnie u 

Roselle, un fusil au nommé Fassier, et environ quinze jo"*' 

après il le lui rendit , sans avoir pris la précaution de le "
t-

c|iarger; ce qui fut fait par Fassier au moyen d'un tire-bourr'' 

Il avait été chargé avec six quartiers de balles mâchées, dei>. 

chevrotines mâchées et plusieurs grains c|e plomb. ChevaW 

était présent, et lorsqu'on lui représentait que la charge de ce 

fusil, si elle était connue , pourrait le mettre dans la peine, 

raison des soupçons dont il était l'objet, il se retira en ois
an 

« Cela est pourtant vrai. 

Le i5 avr il I 8 JI , Chevalier travaillait dans les vignes aï* 

un habitant du pays, et s'entretenait avec lui des crimes^ 

Koselle. Il lui disait que si Denis Bachot, son voisin , 01 ^ 

quelque chose contre lui, il le ferait arrêter, et qu'il "
u,al 

courage de lui f..... un coup de fusil. , 

? A tous ces faits particuliers à chacun des a
cc

"
st

'',' 
viennent se réunir des charges qui leur sont comm"

11
^ 

et qui résultent d'une part des révélations ^^.f!^^ 

toine Brette , de l'autre de celles de Joseph '1 1 '
nt

 1 

avant été acquitté, ne peut plus être repris pour le plu 

fâil. L'un et l'autre ont voulu rétracter les aveux qui _ ^ 

étaient échappés ; ils sont acquis , el la concordance -

précision des faits qu'ils révèlent jettent sur l'attenta 

28 novembre une lumière nouvelle. , 

» Louis Brette , dit Papier, entendu comme tém?
1
"^ 

déclaré qu'Antoine Brette , dit Patu , son frère , lui ̂  
avoué, dans la maison d'arrêt de Fonjauiebleuu, i

(|f 
avait commis , au mois de novembre 1S50 , les crin 

Boselle avec Louis Piquet , Jacques-Edme Piquet , ^ 

Louis Brette, dit le gros Brette, Blôndelot, 1 w\ <
 ue 

colas Chevalier, dit Trouvé; qu'ils étaient
 se

P
l
^„; 

Chaumef devaijt s'y trouver, el qu'il n'y était P
3
^. i'dj 

que c'était Jacques-Edme Piquet qui avait tue te w 

i leur 



i la veuve Morin ; que c'était Mot qui avait 
<r

 fusi
i
 e

t tue la eu e J^nn c'était lui qu. était 
e
 jeté la fille ̂ «fSû , et qu'il en était ressort, 

intré.le Pjf^ S £S de ne faire ma.n-

*-^fSrS^W«eBreâe avait reco.ninande a 

» gSK iTe pas dire à ses.parens et a son oncle 

cffi qu 'il m coupable. ^SKSw^â déposé de deux faits qui conçor-

»
 U

 n«ec les révélations d'Antoine Brette : 

°
ent

P?
r
KS?e 1852 il a entendu la femme de 

f 1 ont
 B
X et celle d'Antoine s'entretenir entre 

^
an

"
L
«°Yov« comme tout ce qu'on rapporte est faux: 

61
 on dit que c'est Louis Piquet qui a je te la fillei Monn 

tons le puits , tandis que c'est Louis Mot. » Il les a 
* Sues dans le cours du même mois , se plaindre de 
G
 n e la femme Chaumet était bien souvent chez elle ; 

Ti
P

q
 rîis'ien au sujet de cette femme : « Cette b........-!a 

C

 IPS se ti-ouvéV contente : voilà 8 à 900 ir. qu'on lui 

" SEEs , Le 3 novembre, la femme d'Anto.ne disait a 

î ; Rr'ette • « Vous savez bien ce que mon homme vous 
01

. lit h Fontainebleau ; il vous avait bien recommande 

' L n'en rien dire. Faut-il un frère faire périr un. frère s 

* i ..
iva

i
s
 une pierre au cou , j'irais me jeter a 1 eau. » 

*' ' f Intoine et Louis Brette ont été confrontes ; ce der-

dè Jv aorès avoir reçu les embi assemens de son frere.qui 

que !1 entrant dans'le cabinet du juge d instrucuon , s était 

t« à Ëïi m cou en fondant en larmes , a répète en sa pre-

k fence ce qu'il avait déjà déposé. Il a ajoute qu il avait 

i» %M à son frère de ce qu'il faudrait faire dans 1 intérêt 

1 dP si famille ; que mkàre on pourrait éviter qu. il lût 

'* mis enïe les mains de la justice , et le faire passer en 

navs étranger; à quoi Antoine Brette répondit: « *a.tes 

£ , oui ce due vous pourrez, mais surtout ne dites pas que 

E
or. . ;

e Sl
,i

s
 coupable. » Antoine Brette a soutenu n avoir pas 

fui ces aveux. « Je n 'ai rien à reprocher à mon frère., a-

t il dit • nous vivions ensemble eu bonne intelligence. » 

Puis s'adressant à lui : « Malheureux frère ! faut-.l se voir 

, tnhi par son frère! Ce n'est pas ma vie que je regrette; 

l , e n'ai t.oiitt de chagrin pour moi , ma vie m est msup-

Â . portable ; mais c'est pour mes pauvres enfans que j ai 

û » 'lu chagrin. Ah ! malheureux que je suis ! H y a loitg-

» temps que toi et tes enfans vous attentez à ma vie. Lst-

» ce toi qui donneras du pain à mes pauvres petits en-

l fans ? Chercher a faire périr un frère ! supporter 

t au-, 
qir 

m 
itou 
voil l fans ' Chercher a faire périr un frère ! supporter tout 

^ » pour me faire du mal! Pauvre femme , faut-il que je 

> ! » Louis Brette , dit Papier, pendant la 

versait des larmes et manifestait la plus 

> t aie connue 

confrontation, V< . 

M vive douleur, et en terminant il a ajoute : «Ce que j ai dit 
sen- > est la vérité , je ne puis pas disputer avec mon frère 

» pour qu'il en convienne ; jamais je n'ai été en contrariété 

» avec mon frère ; il m'a même fait du bien. » 

> D'après ces aveux, Tillot serait complice du crime; 

il a été traduit aux assises et y a été acquitté; depuis cet 

acquittement, il a fait des aveux qui confirment ceux 
d'Antoine Brette. 

»Le dimanche 23 septembre 1852, Etienne Brette cau-

, il sait dans les champs avec ïillot et Pierre-André Brette, 

ce il leur disait qu'on tenait les assassins de Ros^'le, que 

toute l'affaire était connue, qu'il étaient sept, il en nomma 

six; Tillot s'était éloigné, Brette le nomma comme étant 

le septième. Pierre André Brette ayant rejoint peu de 

?lî temps après, Tillot son beau-frère |ui disait : Est-ce que 

serais de ces tu aurais fait un crime pareil? Est-ce que tu 

scélerats-Ià? Tillot lui répondit en pleurant : que veux-tu 

mon cher frère, mal avisé n'est pas sans peine! Et lors-

que les six individus désignés Jean-Louis Brette, Antoine 

lare Brette, Louis Piquet! Jacques-Edme Piquet, Blôndelot, 

<
ie
 Nicolas Chevalier, lui eurent été nommés de nouveau, 

^ et qu'on lui eût demandé si c'était bien eux, il dit : Oui, 

^ ces! bien eux avec moi; ils sont venus (ajouta-t-il) trois 

fois me trouver à ma cabane pour aller commettre le eri-

jji nie à Roselle: je les ai suivis; en partant, je disais : si ma 

dé- femme savait cela, Jacques-Edme Piquet me répondit 

e» Un voit bien que ta femme n'est pas accoutumée à cela 

« Je lui disais dans le chemin : surtout il ne faut pas les 

aru tuer. Us m'ont donné un fusil double ; nous étions tous 

If armés de fusils et de pistolets; nous avions vingt-sept 

lier n
OU

P
s a tu
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- Louis Piquet avait un blouson, Jean-Louis 
en "

re
tte avait une gourmette de cheval en peau de sanglier 

qui lui couvrait une partie de la figure. Lorsque nous fû-

it mes arrivés dans la ferme de Roselle , Jacques-Edme Pi-

u
r, quet et Antoine Patu m'ont placé , ainsi que Nicolas Che 

àe- aiier, dit Trouvé, dans la cour , pour garder les issues 

m 'fi encore dit dans ce moment : Surfont ne les tuez pas 

ffi I
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J
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acques-Eclme Piquet qui a tué la veuve Morin , 

!<1 p°!"
s Pi(

iuet, Jean-Louis Brette et Antoine Brette, dit 

.,'1 if, > «valent jeté la fille Morin dans le puits; Jacques-
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 "quet, Antoine Brette, dit Patu, et Blôndelot, 
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soutelm que l'on avait exagère les dépenses qu'ils avaient 

unes, que leurs ressources habituelles, le produit de 

"'
 trav

ai!, leur avaient fourni le moveu de faire quel-

ques, acquisitions , ou de réparer leurs" maisons d'habita-

lls ont me les propos que des témoins ont déclaré 
avoir ete tenus par eux et sur eux; qu'il n'était pas pos-

,3."
e 1,,,ot

 eût fait les aveux qu'on leur opposait; 
e ïillot lui-même démentait le témoin qui les rappor-

» Antoine Brette a soutenu n'avoir pas cherché à se 

caclier sous un hangard quand les gendurnies vinrent 

r'
S t fPS ' en 1851

 '
 nav0

"' P
as

 entendu dans son jar-
din , le 14 août 1851 , les propos qu'on lui attribue ; qu'il 

était faux qu'il eut fabriqué des passe-partout et des 

rausse-clés, et que ceux qui ont clé trouves étaient plutôt 

a ceux qui lui imputent d'en avoir fabrique ; que son 

Irere était un faux témoin, un faux dénonciateur, qui 

n avait déposé contre lui que d'après de mauvais conseils 
ou des promesses de récompense. 

» Jean-Louis Brette a nie s'être trouvé au mois d'août 

dans le jardin d'Antoine, et avoir tenu le propos qu'on 

lui impute; qu'à cette époque il était malade et hors d'é-

tat de sortir, qu'il était impossible que sa femme et sa 

mère l'eussent accusé d'avoir commis des crimes. 

«Jacques-Edme Piquet a prétendu être rentré le 28 no-

vembre à 9 heures du soir et s'être couché aussitôt après 

son souper; que les bouteilles vides avaient dû être volées 

dans sa cave qui n'est jamais fermée pendant le jour, 

qu'il n'était pas possible que Brette et Tillot eussent fait 
les aveux qui leur sont attribués. 

• Louis Piquet a soutenu être rentré le dimanche à onze 

heures du soir, revenant de Chatenay ; ne pas avoir porté 

de blouson avant l'assassinat, n'avoir pas eu ma! aux doigts 

le 29, puisqu'il avait travaillé toute la journée chez le 

sieur Lambert; qu'il était faux qu'il se fùtcaché à l'arrivée 
des gendarmes. 

«Nicolas Chevalier se serait retiré le dimanche 28 du 

cabaret de Bouchard à 7 heures et demie, et se sérait 

couché en rentrant chez lui; il n'aurait appris les crimes 

commis ^ Roselle que le 'lendemain à 4 heures du matin 

par trois hommes qui vinrent l'éveiller; il n'aurait pas 

emprunté le fusil d'Etienne Fassier, ce serait ce dernier 

qui l'aurait apporté et laissé chez lui; il ignorait de quelle 

manière il était chargé et ne s'en était pas servi ; qu'il ne 

savait ce qu'ont pu dire Antoine Brette et Tillot, mais 
qu'il ne faut rien Croire de leurs déclarations. » 

Telles sont les charges que l'instruction présente contre 
les cinq accusés. 

En conséquence, i" Antoine Brette dit Patu, précédemment 

condfimné à une peine alfliclive et infamante ; 2" Jean Louis 

Brette dit le gros Brette : 3" Jacques-Edme Piquet; 4° Louis 

Piquet; 5° et (Nicolas Chevalier dit Trouvé, sont accusés i° d'a-

voir au mois de novembre i83o, commis volontairement et 

avec prémédilatiun un homicide sur la personne d'Anne-Cathe-

riu.: Fourqueray , veuve Morin, a
e
 d'avoir à la même époque 

commis volontairement et avec préméditation une tentative 

d'homicide sur la personne d'Anne-Marie Morin, laquelle ten-

tative manifestée par des actes extérieurs et suivie d'un com-

mencement d'exécution, a manqué son effet seulement par dfcs 

circonstances indépendantes de la volonté de ses auteurs ; 3° 

d'avoir à la même époque soustrait frauduleusement la nuit, 

conjointement, étant porteurs d'armes apparentes, à l'aide d'es-

caLde et d'effraction , datis une rpaison habitée, avec violences 

et menaces de faire usage de leurs armes , une somme en or et 

en argent monnayé appartenant à la veuve Morin el à ses en-

fans; laquelle soustraction frauduleuse a précédé, accompagné 

ou suivi l'homicide et Ja tentative d'homicide . i dessus spécifiés. 

Cette affaire sera appelée le 27 devant la Cour d'as-

sises. Nous rendrons compte avec détail des dépats. 

On jugera le 25, une femme accusée d'assassinat sur 

son amant qui se vantait, en sa présence, de ses intimités 

avec une autre femme. Elle lui a porté trois coups de cou-
teau dont il est mort sur-le-champ. 

TRIBUNAUX ETRANGERS. 

, ANGLETERRE. 

Accusation d'escroquerie contre tin membre de la chambre 

des lords. 

Il y a dans tous les pays des hommes qui trafiquent 

d'un crédit qu'ils n'ont pas, mais jamais une telle impu-

deur ne s'était montrée parmi des hommes à qui jeur 

position sociale permettrait plutôt d'abuser d'une influen-

ce réelle. C'était cependant une accusation de cette espèce 

qui amenait devant la Cour du banc du roi, lord Teyn-

ham et un sieur Donnellan, ancien tailleur à Londres, se 

disant agent d affaires. Les faits remontent à l'année 

1828, époque où lord Wellington, grand-maître de l'ar-

tillerie, venait de prendre, avec la qualité de premier lord 

de la trésorerie, le poste de chef du cabinet britannique. 

Lord Wellington , assigné comme témoin à charge, oc-

cupait une des places réservées près des magistrats. 

Sir James Scarlett et M. Cutchjnson soutenaient la 

plainte portée par D'xlimus (Dydime) Langl ord; les avo-
cats du prévenu étaient MM. Thesigeret Follet. 

Dedimus ou Dydime Langford , dont l'extérieur an-

nonce une excessive simplicité, fait sa déposition à-peu-

près dans ces termes : « Je faisais le commerce des fou-

lards, lorsque j'épousai une jeune tille qui m'apporta une 

assez bonne dot placée à quatre pour cent sur les fonds 

publics. Fatigué de mon commerce de foulards je cher-

chais une place dar.s l'administration, et crus pouvoir l'ob-

tenir par l'entremise de M. Donnellan , ci-devant tailleur 

dans la Cité, tenant actuellement un cabinet d'affaires, et 

dont l'appartement est meublé avec un grand luxe. M. 

Donnellan me dit que je pouvais réussir par la protection 

d'un grand seigneur, àmi particulier de lord Wellington, 

qui pouvait me procurer un emploi djms, les bureaux de 

la trésorerie ou tout au moins du graii(i-maitn; de l'artil-

lerie; mais ce seigneur avait besoin d'argent, et il n'était 

pas homme à donner sa protection gratis. Je marchan-

dai, on m'offrit une place de 200 livrés sterl. (3000 fr.) 

avec certitude d'augmenlatioii au bout d'une anné», ma's 

je devais payer à monprotecteur 1400 liv. sterl. '55 ;00f-l 

au. moment d'obtenir la place, ce qui aurait lieu avant 

qumze jours. Une entrevue avec lord Teynham me dé-

cida ; il avait l'air si rond en affaires et si honnête homme 

i on rit), que j'eus en lui pleine croyance. Afin de n'èlre 

]>us pris au dépourvu je vendis de mes pauvres quatre 

pour cent la quantité nécessaire pour me procurer les 

1400 liv. sterl., et malgré mon aveugle confiance dans 

ces messieurs , j'étais décide à ne pas lâcher un penny, 

avant d'avoir la place; mais que voulez-vous, M. Donnel-

lan avait des paroles si emmiellées et lord Teynham était 

si insinuant que je donnai d'abord 180 livres puis 200 

livres. L'affaire devait se conclure un soir au théâtre de 

Drury-Lane. M. Donnellan m'y emmena afin d'avoir un 

pourparler avec, lord Teynham , qui devait me présenter 
au duc Wellington, dans* sa loge. 

» Nous prîmes , ou , pour mieux dire , je pris deux 

billets de parterre. Donnellan sortit dans l'entr'acte, et 

dit à son retour: « 11 faut convenir que nous avons bien du 

guignon ! ne voilà-t-il pas que mes deux lords se trouvent 

ensemble dans la loge du Roi ! Impossible de leur parler; 

mais c'est égal, nous irons demain matin chez lord Teyn-

ham; surtout ne manquez pas d'apporter le reste de vo-
tre argent. » 

» Je me trouvai au rendez-vous , pauvre dupe que j'é-

tais ; lord Teynham me dit qu'il n'était pas homme à ven-

dre sa faveur ; qu'il désirait seulement un prêt, et qu'il 

allait me faire un billet constatant que je lui aurais prêté 

à lui et à M. Donnellan , 1400 livres sterling. Au moins, 

dis-je en moi-même, je pourrai retrouver mon pauvre ar-

gent , et j'aurai la place. Je signai tout ce qu'on voulut, 

livrai le reste de la somme , et je dis ; A présent vous al-

lez me conduire chez lord Wellington. — C'est une af-

faire convenue , dit lord Teynham ; mais il faut atten-

dre encore huit jours, jusqu'à ce que le commis que vous 

devez remplacer soit parti. A propos , ajoula-t-il , vous 

feriez bien d'employer cet intervalle à perfectionner vo-

tre écriture, et à prendre un maître d'orthographe et de 

calculs , car on a remarqué que vous n'étiez pas très fort 

sur l'arithmétique et la grammaire. Cela in' étonna , vu 

que dans mon commerce de foulards j'avais tenu mes écri-

tures parfaitement en règle , et que je me croyais en état, 

avec un peu d'aide , d'apprendre promptement la besogne 
d'un commis du Trésor. 

y Je m'en allai un peu contrarié de m'être dessaisi de 

mes derniers billets de banque, mais je complais toucher 

au dénbûment. Depui§ ce
!
 temps je ne pus rejoindre 

lord Teynham , il était invisible. M. Donnellan avait en-

core la bonté de me recevoir chez lui; mais ses manières 

étaient bien changées. « Hélas, mon cher, me dit-il, vous 

nous avez donné comme échantillon de votre habileté une 

pièce d'écriture qui a produit l'effet le plus détestable ; 

vous avez écrit ordonnance au lieu d'or'dnance ( mot an-

glais qui signifie artillerie ) ; bn a été passablement con-

tent de vos colonnes de chiffres, mais vous avez omis 

d'additionner deux fractions, et l'on a cru que c'était 

ignorance de votre part; ainsi je crains fort pour vos ap-

pointemens de 200 livres sterling. » Mais les 1400 livres 

sterling! m'écriai-je, qui me les rendra? — Lord Teyn-

ham et moi, reprit froidement M. Donnellan. Voici l'acte 

que nous avons souscrit à votre profit. Lord Tevnliam re-

connaît vous devoir pour sa part 7O0 livres sterling avec 

les intérêts qu'il croira convenable de vous paver, et pen-

dant tout le temps qu'il lui conviendra, jusqu'au rein-

bqjirseinent du capital, qui est à sa libre disposition. 

Quant à moi, je vous associe à mon cabinet d'affaires, 

et je vous paierai un intérêt proportionné à celui que rap-

porterait la même somme de 700 livres sterling, placée 
à 4 pour 100. 

> Je dis que ce n'était pas mon compte , que je voulais 

avo.ir mon argent , et après beaucoup de démarches inu-

tiles , je portai plainte au bout de plusieurs années de 
promesses qui jamais ne se sont réalisées. » 

Les témoins n'ont pu déposer de faits précis , car les 

entrevues de lord Teynham avec Langford n'avaient ja-

mais eu lieu qu'en présence de Donnéllan ; mais ils ont 

constaté des circonstances accessoires que les prévenus 

n'ont pu expliquer d'une manière satisfaisante. 

Lord Wellington a déposé que jamais lord Teyphani 

ne fui avait adressé un mot de sollicitation en faveur de 

Langford. Une fois il lyj avait demandé une place pour 

son propre fils dans les bureaux de la Trésorerie ; une 

autre fois il avait sollicité le titre de baronnet pour un 

sieur Ives ; mais ces démarches avaient été sans succès. 

Le lord chief-jusliee [\e grand-juge), en résumant les dé-

bals, a fait observer au jury que les déclarations de Lang-

ford portaient le caractère de la bonne foi , et que la con-

vention écrite passée entre lord Teynham, Donnellan et 

le malheureux Langford , présentait tous les indices d'un 

contrat frauduleux. Les stipulations en sont si habilement 

concertées, que Langford ne peut exiger le rembourse-

ment du capital , el qu'il se trouve , pour le paiement des 
intérêts , à la discrétion des emprunteurs. 

Le jury , après tme ou deux minutes.de délibération , 

sans même sortir de., ia salle d'audience , a déclaré lord 

Teynham e| M. Donnellan coupa!:!, s d'escroquerie. 

On plaidera à une autre audience sur l'application de 
la peine. 

Le 15 mai , le jour même où les journaux de Londres 

annonçaient le résultai de ce procès, il y a eu un grand 

scandale a la chambre dès pairs. Lord Winchelsea s'est 

écrié: « Mv lords, après le verdict remarquable rendu 

hier par le jury à la Cour du banc du Roi , je dois appeler 

l'attention de vos seigneuries sur la position de celui des 

membres de cette chambre dont le caractère se trouve 
ainsi flétri. » 

Le chancelier lord Brougham a fait observer qu'il fal-

lait attendre l'arrêt définitif de la Cour avant de prendre 

un parti. Il est probable que si lord Teynham est con-

damné comme escroc, il sera exclu du droit de siégera la 
chambre haute. 



ACCOUCHEMENT DE LA. DUCHESSE DE BERRI. 

PLAINTE CRIMINELLE. 

La Quotidienne de ce jour contient une pièce qui nous 

semble assez piquante pour être mise sous les yeux de 

nos lecteurs. C 'est une plainte criminelle portée contre , 

les ministres, par MM. Battur, Kcrgorlay, de Conny, etc. 

et à laquelle ont adhéré plusieurs autres jurisconsultes el 

soldats de l' ex-garde royale. Comme on le verra, ces mes-

sieurs persistent à croire que la duchesse de Berri n'est 

point accouchée. La plaisanterie finit par être de mauvais 

goût. 

Voici cette pièce : 

Plainte pour cause de PRÉSOMPTION LÉGALE DE SUPPOSITION 

D'ENFANT, commise par les ministres et agens du gouver-

nement, envers S. A. R. MADAME, DUCHESSE DE BERRY; 

Adressée à MM. les procureurs-généraux près la Cours 

royales de Paris et de Bordeaux ; à MM. les juges d'ins-

truction de Paris et de Blaye ; à MM. les procureurs du 

Roi de Paris et de Blay e; à MM. les prèsidens et conseil-

lers composant les Cours royales deParis et de Bordeaux; 

aux fins de laquelle plainte , comme suite de la dénoncia-

tion et de l'action civile des 6 avril et I
E
' mai derniers, les 

soussignés se constituent également parties civiles. 

Les plaignans, qualité en laquelle ils agissent, exposent : 

L'art. 345 du Code pénal est ainsi conçu : « Les coupables.... 

de supposition d'enfant à une femme qui ne sera pas accou-

chée, seront punis de la réclusion. » 

Les art. 1 1 1 1, 1 1 12, 1 1 r3 du Code civil annulent tout acte 

qui est le résultat de la violence. 

Or,la déclaration insérée dans leMom'tairduîôfév. dernier, 

annonçant le prétendu mariage secret de M'
11

' la duchesse de 

Berri était l'œuvre de la violence: I
E Parce qu'en raisonnant un 

instant dans l'hypothèse du pouvoir, Madame n'a pu librement 

et volontairement donner une déclaration dont le contenu étant 

de sa nature essentiellement secret, ne pouvait être dans sa 

pensée, destiné à voir le jour, et n'était point par conséquent 

un acte naturel auquel elle pût procéder raisonnablement; 2° 

parce que la publicité précipitée que lui a donnée le gouverne 

ment et l'ardeur avec laquelle il s'en est saisi, en violant la na-

ture de cette communication secrète, prouvait l'intérêt im-

mense qu'il avait à ce que cette déclaration lût faite, et dès 

lors le défaut absolu de vérité et de spontanéité d'une telle 

pièce ; 3" parce que cette déclaration émanait d'une princesse 

dans les fers, et retenue contre toutes les lois, au secret le plus 

absolu, dans un état de complète séquestration, et dont les dé-

clarations, quelles qu'elles fussent, dans cet état, ne méritaien 

aucune créance, et n'avaient aucune valeur légale; 4° et en-

fin, parce que le ministère de Louis-Philippe s'étant rendu mai 

tre absolu de la personne de Madame , faite esclave à Blaye 

ayant prouvé, par son mépris de tous les principes de moral 

et de pudeur à son égard , qu'il mettait une importance infinie 

à |la déshonorer, on ne doit regarder cette publication que 

comme le premier acte d'un plan arrêté par lui. dans des vues 

maladroites, ignobles et inefficaces, sans doute, mais enfin dans 

des vues qu'il croyait propres à le fortifier aux dépens de l'hon-

neur et de l'état de cette princesse. 

De la nullité de cette déclaration, suit nécessairement la nul 

lité du procès-verbal d'accouchement el de l'acie de naissance 

prétendu du 10 de ce mois, dressés par les agens du ministère 

enla citadelle de Blaye; car ce procès-verbal et cet acte de nais-

sance en étaient une conséquence forcée; c'était le dénoùment 

de l'intrigue dont la déclaration constituait les prémices. 

Ce procès-verbal et cet acte n'ont, en effet, aucun caractère 

d'authenticité. Où sont les témoins d' tin pareil fait? Il n'a pu y 

en avoir aucun de redevable dans la position de cette prin-

cesse. N 'est-ce pas une chose inouie dans l'histoire du genre 

humain que de tenir au secret une femme, une princesse, fille, 

sœur, nièce et mère de roi, que l'un prétend enceinte, et de 

vouloir la l'aire accoucher dans cet état de secret ? Ne faut-il 

Ê
as à la mère qui va donner naissance à un enfant l'entière fi-

erté de l'air et de la lumière du jour, une situation régulière 

et légale, au moyen laquelle puisse se manifester l'entière 

spontanéité de sa maternité légale, de sa déclaration de mère ? 

Autrement il y a présomption légale de supposition d'enfant , 

crime prévu par l'art. 345 du Code pénal. Et , en effet , com-

ment pourrait-il v avoir état civil pour l'enfant , certitude 

matérielle de sa naissance et de la mère de laquelle il est né , 

tant que ce. te mère n'est point libre et dans une situation que 

la loi avoue ? On comprend l'accouchement ou la maternité 

légale d'une prévenue ordinaire , en communication avec ses 

défenseurs , ses parens , ses amis elles magistrats; on la con-

çoit encore dans un état de condamnation, parce qu'alors il n'y 

a plus de secret, parce qu'il y a publicité, caractère essentiel de 

tous les actes de l'état civil, sans laquelle ils sont radicalement 

nuls. Mais, dans sa position actuelle, Madame est privée de la 

vue même des amis qu'elle a réclamés\omme conseils ; elle est 

séquestrée du monde entier; ede subit nue mort civile de fait. 
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Morte au monde, le monde est mort pour elle; morte à la loi 

et à la société, le témoignage de ses geôliers, des agens du gou-

vernement, intéressés à son accouchement et partie directe 

contre Madame, ou des hommes qui céderaient à ses instances 

pour le déclarer, ne peut être invoqué contre elle; morte à la 

liberté, son témoignage à elle-même , si elle l'avait donné, se-

rait contre elle sans valeur. 

0£Ët cependant , à n'envisager que Je contexte de ces actes , 

ils >ont sans autorité, puisqu'ils manquent de la signature des 

amis de Madame, présens dans la citadelle, savoir: MM. da 

Brssac, Gintrac, M"
1
' d'Hautefort , qui étaient seuls témoins 

rece\ables, aux termes de l'art, 'ôj du Code civil , comme 

amis et parties intéressées. Ils manquent de la signatiue de 

Madame elle-même , qui seule pourrait donner une apparence 

de probabilité au prétendu mariage et à la filiation de l'enfant 

supposé; ils manquent enfin de la signature du prétendu mari, 

qu'il eût été si facile de faire venir pour signer les actes , et 

qui , dans tous les cas , serait venu pour réclamer sa prétendue 

femme. Cette absence des signatures les plus essentielles frap-

perait encore d'une nudité radicale les témoignages de per-

sonnes qui ne parlent dans ces actes qu'au nom de Madame , 

tandis qu'elle pourrait parler directement elle-même , et les 

témoignages d'autres individus qui n'ont point assisté à la 

naissance de l'enfant supposé , naissance qui a eu lieu précisé-

ment douze heures avant le temps fixé pour que les autorités 

se rendissent à la citadelle de Blave et y demeurassent en per-

manence, naissance, à laquelle nul de ces témoins n'a assisté 

au moment décisif, témoins parmi lesquels devaient en pre-

mière ligne se trouver le maire et le juge-de-paix de Blaye , 

déclarés absens dans le procès-verbal, quoiqu'ils n'eussent 

point quitté la ville. 

Il y a donc , dans cet état de choses , présomption légale de 

supposition d'un enfant à Madame , faussement déclarée ma-

riée, enceinte et accouchée, puisqu'il n'existe aucun acte régu-

lier, au fond et à la forme, capable d'établir un tel fait. Une 

seule chose reste prouvée jusqu'à la mise en liberté de Madame, 

c'est l'intérêt et la volonté du ministère de la faire croire en-

ceinte , intérêt et volonté manifestés par lui dès I 83 I , dès son 

arrestation, et la nécessité où il se trouva dès-lors, à la faveur 

des ténèbres de cette séquestration , rendue , depuis ses pré 

tendues couches, de plus en plus sévère, et sans contradiction 

légitime et libre, de persuader que cette princesse est accou-

chée. 

Par ces considérations et par supplément à nos plaintes des 

6 avril et 1" mai derniers, nous requérons les procureurs-gé-

néraux de Paris et de Bordeaux, les juges d'instruction, pro 

cureurs du Roi de Paris et de Blaye, et MM. les prèsidens et 

conseillers composant les Cours royales de Paris et de Bor-

deaux, de poursuivre, d'instruire et d'informer sur la pré-

somption légale du crime de supposition d'enfant imputé aux 

ministres et agens de Louis-Philippe ; déclarons nous porter 

parties civiles sur ce chef comme sur ceux énoncés eu nos pré-

cédentes plaintes; demandons également acte de la présente 

déclaration , sous toutes réserves de fait et de droit. 

Fait à Paris, le 14 mai 1 833. 

Signés Battur, avocat à la Cour royale de Paris ; 

le comte F. de Kergorlav, le vicomte de Ker-

II faut que le mariage secret paraisse bien suspect 1 

signataires , comme à bien d'autres qui n'ont pas l 'K 

neur d'être carlistes, pour qu'ils s'obstinent tant à°
n

" 

gorlay , le comte de Floirac, le baron de Sudre, 

le baron de Mengin-Fondragon , vicomte Fé-

lix de Conny, de Verneuil, de Mauduit , etc. , 

et autres signatures portées dans l'acte pré-

cédent. 

% Ont adhéré, ajoute la Quotidienne , MM. Léonard, Michel, 

Baucher, Poulin, Valet, Péri 11, Palet, Fabre, Taubin, Marchand, 

Baudiu, Robert, George, Libert, Blandin, Duchesne, Four-

uier, Prévost, Julien 1-Junaul, Ch. Maignen, Soye, Rivière, 

Jouby, Saint-Martin, L. Rosian, Naylies, F. de Boisadnni, L. 

Meunier, Mion, rue de Sè\ res, n" gi ; Françoise Charege, De-

paix, rue de Bagneux, n" i4; Le Brasseur, de Valois Saint-

Remis, ex-hussard de la garde royale; Girardot, Guérin, Sé-

journé, Jauc.ouit, Bonfils; Théodose Duvay'ain, Jannin, ex-

soldat de la garde royale ; Gineslière, Di .hninel, Marhaise, 

iïendrickx, A. Chauveaii, Degousil, Schneider, ex-maréclial-

des-h gis du 2° grenadiers de la garde : Deniset, Cabani, Bé-

rard , Sibillc, Duchenne, Delacroix , ex-hussard de la garde 

royale; Demorcy, Chambetlat, Buisson, ex-grenadier à cheval 

du 2° régiment; Girard; Bouraiche. 

CHRONIQUE. 

PALIS, 16 MAI. 

— La Quotidienne publie aujourd'hui une pièce risible, 

et que les véritables amis de la duchesse de Berry pour-

raient trouver assez impertinente pour elle. Elle est inti-

tulée : Plainte pour cause de présomption légale de suppo-

sition d'enfant , commise par les ministres et agens du gou-

vernement envers S. A. R. Madame, duchesse, de Berry ; et 

est signée de MM. Battur avocat, le comte et le vicomte 

de Kergorlav, le comte de Floirac, le baron de Sudre, le 

vicomte Félix de Counv, etc., etc. 

pousser un événement que ce mariage rendrait aussi 
lurel i |ue légitime. ^ 

Nous douions vraiment que Marie-Caroline sache hp 

coup de gré à ses défenseurs officieux de celte protest"
1
' 

tion, qui, contre leur intention sans doute , lui est
 nn 

le répetons, passablement injurieuse. ' 115 

— Duval, robuste et vigoureux luron de <i pieds 6 nr» 

ces, accusait Fleury de voies de fait dont sa large fj 

portait encore d'assez notables marques , et Fleury est ^ 

tout petit individu, tout mince, tout pâlot, dont les m-,-
1111 

délicates semblent plus exercées à filer la carte qu'î"15 

livrer au pugilat. Après la déposition pleine et sonore rf 

plaignant, Fleury élève un maigre filet de voix: Mcssicm ■ 

dit-il en s'inclinant, je crois qu'il est catégorique de rétaJ' 

les faits : Plusieurs détenus de mes amis s'amusaient à r
a

; '
r 

la partie, dont M. Duval en était; même que c'était V 

qui tenait les cartes : Julien, dit le bossu, , qui jouait coi" 
tre lui , allait être capot, quand j'y dis, garde ton as, j? 

lien : crois-moi, garde ton as, qui garde à carreau, tu sa' 

n'est jamais capot : Julien garde son as qui était bon toi! 

de même, et comme ça, voyez-vous, je lui ai éparpue J 

désagrément de la drogue : vous savez bien , la droq\Ji 

quoi! Là-dessus Duval se fâche en disant que ce n'est 

pas de jeu , que les conseilleux ne sont pas les payeux • I-

galerie s'en mêle, et tout le monde criait : La droqù^' 

Julien; faut qu'il ail la drogue! Pour lors Julien ne vent 

pas donner son nez ; on veut y prendre de force : J'a
ura

j 
ton nez ! — Tu ne l'auras pas : on se bat, on se pioche 

moi je suis pour Julien, mais je ne me bats pas : bref' 

Duval a le dessous, et Julien n'a pas eu la drogue. 

M. le président demande au plaignant s'il est bien sût 
d'avoir été frappé par Fleury. 

Duval : Ma foi les coups tombaient si drus que je n'y 

voyais que trente-six chandelles. (Hilarité). 

Attendu qu'il n'y a pas de preuve suffisante, Fleury 

est renvoyé de la plainte : M. le président lui fait obser-

ver qu'il est sous le coup d'un jugement de S ans de réclu-
sion, et l'engage à veiller sur sa conduite. 

Fleury : Oh ! pour ce qui est de mes S ans, je les ferai 

avec plaisir , ca r après tout, je ne les ai pas v alés : mais 

par exemple, vous pouvez bien être tranquille, si jamas 

je dis à quelqu'un de garder son as ! 

Garnier : Je me plains, M. le président que rentrant 

dans mon domicile, je vis deux particuliers devant 0» 

porte qui faisaient semblant de se donner une peignée soi-

gnèe : moi, toujours ami de la paix et de la conciliation 

je dis à ceux qui les regardaient : laissez faire, allez, lais-

sez-les, je réponds qu'il ne se feront pas de mal : sur « 

coup de temps voilà qu'un des deux se détache et tonà 

sur moi sans crier gare! On me dit comme çà : ôtez vi-

tre casquette, ôtez votre veste, il va vous assommer! m. 

j'ôte bonnement ma veste et ma casquette que je donne» 

garder au pr emier venu : nous nous pelotons un petit brin; 

quand c'est fini,plus de veste ni de casquette! voilà ce qui 
je me plains. 

Pigeon, qui est au banc des prévenus, s'adressa»! 

Garnier : Maisc'est-y moi qui vous l'a pris votre veste t: 
votre casque' le ? 

Garnier g::rde le silence. 

M. le président : Est-3e le prévenu qui vous a pris v 
effets? 

Garnier : Pour dire le vrai, non c'est pas lui. 

Pigeon : C'esl-y moi encore qui vous abattu? 

Garnier se gratte l'oreille et tourne en ses doigts n. 
casquette de [outre toute neuve. 

M. le président : Reconnaissez-vous le prévenu pout 

celui qui vous a frappé? R. — Dam, pour bien dire le wi 
non c'est pas lui. 

M. le président : Mais vous avez fait arrêter cet hon* 
bien légèrement! 

Garnier : D'une façon c'est pas lui si vous voulez, M 

quoique çà c estbien lui tout de même , car c'est son ca-

marade avec qui qu'il faisait semblant de se battre : #» 

tant que cet autre qui m'a gardé ma casquette et m ave* 

était un compère, voyez-vous : tout çà ils s'entend® 

comme des larrons en foire, et moi, j'en suis pour» 
effets et pour ma peine : ça ne laisse' pas que d'être gen-
til ! 

Le Tribunal a renvoyé Pigeon de la plainte sans dépens 

Le Rédacteur en chef, gérant, DAUM .ll .V-

ANNOHOS8 JGSZtil&ERlSS. 

ETUDE DE Ki" POISSON , AVOUÉ, 

Bue Grammont, ifa 

' Vente sur licitalion entre majeurs el mineurs , en 

l'audience des criées du Tribunal civil de première 

instance du département de la Seine, séant au l'a-

lais de justice à Paris , local et issue de la l rc cham-

bre , une heure de relevée , d'une MAISON , cour , 

jardin , clos et autres circonstances et dépendances 

sisàGagny, canton de Gonesse , arrondissement de 

Pontoise, département de Seine-el-Oise. — L'adjudi-

cation définitive aura lieu le 25 mai 1833. 

La mise à prix est de 3,000 fr. 

S'adr. pour les renseignemens , 1° à M e Poisson , 

avoué poursuivant la vente, rue de Grammont, M j 

2" à M° Jarsain, avoué eolicitant, rue de Grammont, 

n° 26 ; 3° à M" Collet, avoué eolicitant, rue Saint-

Merry, n" 25 ; 4" à M" Maurice Richard, avocat, rue 

de Verneuil, u° 17. 

Ajudieation définitive à tous prix , en l'étude et 

par le ministère de Mc Aucelle, notaire à Neuilly, 

près Paris, départ «lient de la Seine, heure de midi , 

B De
a
trois,lots de TERRAINS, sis à Neuilly, commune 

et canton de Neuilly, arrondissement de Saint-Denis, 

au lieu dit le parc de la Fone-Saint-James, qui ne 

pourront être réunis. — L'adjudication définitive 

aura lieu le dimanche 2 juin 1833. — S'adr. pour voir 

tes terrains, sur les lieux ; et pour les reiiseignemens 

sur la vente , 1° à M c Fremont , avoué poursuivant, 

demeurant à Paris . rue Saint-Dents , 374 ; 2° à M 0 

Maricc-l, avoué, demeurant à Paris, rue de Choiseul, 

S) ; 3" a M" Isainbert, avoué, demeurant à ftïfïs , rue 

Sainte-Avoie, 57, et à 51° Aneelle, notaire à Neuilly. 

A vendre sur publications judiciaires, dans une des 

salles de l'auberge de Flagny , commune d'Houde-

villiers. canton du Reliais (Seine-et-Marne; , par le 

minis ère de M0 Jazerund, notaire à Paris , commis à 

cet ef'e! , heu e de midi, et en vingt lois, de MAI-

SONS, jardins, feàtiiuens, tem s, prés et bois, situés 

a Flagny, Charly et autres lieux des communes de 

lloudevilllers , Vcrdelol, Villeneuve, du canton de 

Rehais, arrondissement de Coulommiers. 

Adjudication préparatoire le dimanche 2 juin 1833. 

Adjudication définitive le dimanche 23 juin 1833. 

Le 1" lot , comprenant une maison d'habitation et 

un jardin, situés à Flagny, a été estimé et mis à 

P ,ix à 750 f. 

La 2e lot , comprenant l'auberge de Fla-
gny. trois écuries, unelaiterie, la moitié d'un 

colombier et un petit clos en nalure de pré, \ ,800 

Le 3", comprenant 62 perches el demie 
de pré, <54 

Le 4°, le tiers divis d'une grange, une por-

tion de terrain vague et 18 perches de pic, 800 

Le 5 e , six perches de terre en culture la-
bourable. 

Le 6% 39 arpens 65 perches de terre labou-
rable et pré , \ 

Le 7 e . 25 perches de terre , 

Le S', 82 perches de terre , 

Le 9% 50 perches de terre , 

Le 10e , 110 perches de bois , 

Le H°, 92 perches de terre . 

Le 12°, I arpent 35 perches de terre , 

Le 13e, 1 arpent 35 perches de terre, 

Le 13% 124 perches de terre plantées en 
bois , 

Le 15' 

Le 16 

Le 17 

Le 18 

Le 19 
et bois . 

Le Vf et dernier, 8 arpens 46 perches de 
pre, pâture el .bois , 

, 12 perches et demie de pré , 

, 16 perches deux tiers de bois , 

, 22 perches de terre , 

. 2 arpens 8 perches de terre, 

, 29 perches un tiers de pré, pâture 

100 

5,836 
125 

280 

260 

460 
200 

320 

320 

32) 

too 
12) 

150 

-1.050 

125 

3,640 

26,9107 Total. 26,910 f, 

S'adr. pour les renseignemens, à Paris, à M
e
 Bauer 

avoue poursuivant, place du Caire, 35 ; à M« Duclos 

avoue, rue Neuve-des-Petits'Chumps, 73 ; à M" Bou-
lier, avoue, nu. H... UrM>,«^:™ da: „. V ... r 

avoue, rue Neuve-des-l'eUts'Champs, 73 ; à M" Bou-
cher, avoue, rue des Proùvaires, 32 ; et à M* Jaze-

rancl, notaire, rue du Bac, 27. --El sur les lieux, à 
1 auberge de Flagny ; à M. Noc , l'expert ; à M'"" 
veuve Boutour et à MM. Boutour. 

ETUDE DE M* Z.EBLANT, AVOUE, 

Bue Montmartre, \n\. 
Adjudication définitive sur lieiiaiinn. 1-

 85 2£ 
1833, aux criées du Pulais-de-Jus!ice à Paris, 1 ; 
bel IIOTliL avec cour, jardins et dépendances, sis » 

Paris, rue Saint-Dominique. 104. faubourg Sa»: 

Germain. — Mise à prix : 100,000 fr. Cette pMP«8' 
occupe une superficie d'environ 3,502 mètre* , c 

donne également sur la rue de l'Université. 
S'adresser pour voir les lieux, au fonciers; 

et pour les renseignemens , 1" à M e Leblanl, 

poursuivant; 2° à M" Denormandie. avoué coliO»™j 
rue du Sentier, 11 ; 3" à M" Chauchal , notaire,"-

Saint-Honoré. 297. 

VESTE SUR PUBLICATIONS. -

Adjudication définitive le dimanche 19 maH^ 

en l'étude et par le ministère de M" Triboulet , 

taire à Passy, et de M" Mignotte, notaire à Pa rl;V, 

En 17 lots de diverses pièces de terre sises a'»-

Chatillon et Passy (Seine). 

S'adresser pour les renseignemens , il 

A Passy, à M c Triboulet, notaire, rue Frank' 1 "/ 

El à Paris, à M' Marchand, avoué, rue de 
A M c Audouin, avoué, rue Bourbon-Villcne 11' '.^ 

A M" Gliéerbrant , avoué, rue du Pctit-LioE-*1 

Sauveur, 17 ; 

A M* Vuunois, avoué, rue Favart, 6; . 
El à Me Mignotte, notaire, rue Jean-Jacque -f 

' seau , I . j 

Paris , le 

case 

dix centimes 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST ( MORINVA.L) , RUE DES BONS- ENFANS, 54. 

Vu par le maire du 4 e
 arrondissement, P-° 

légalisation oV la signature PiiiAN-J>t'-»
F
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